Pour une sortie progressive du nucléaire.

A l’heure où, suite à la catastrophe de Fukushima, le consensus relatif au programme énergétique français vient de voler en éclat, France Nature Environnement précise à nouveau sa position à l’égard de la production d’énergie nucléaire.

La France compte aujourd’hui cinquante-huit réacteurs nucléaires en exploitation (réacteurs à eau sous pression ou « REP »), un E P R en cours de construction à Flamanville (l’Européen Pressurisé Réacteur  et neuf réacteurs en cours de démantèlement (les six premiers réacteurs, de type « graphite-gaz », l’unique réacteur à eau lourde de Brennilis, un réacteur à eau sous pression et le surgénérateur de Creys-Malville).

En MIDI PYRENEES, le site de GOLFECH comporte deux réacteurs de 1300 MWe âgés respectivement de 20 et 22 ans.

Les réacteurs actuellement en exploitation étaient initialement prévus pour une durée de vie de trente ans (durée supposé d’amortissement de 25 ans) – durée récemment prolongée jusqu’à quarante ans. La stratégie de l’exploitant, approuvée par les pouvoirs publics, est aujourd’hui de la prolonger au-delà de quarante ans (1), le Rapport de la Commission « Energie 2050 » plaidant quant à lui pour une prolongation de la durée de vie des réacteurs jusqu’à soixante ans !!!. 

Pour les raisons développées ci-dessous, France Nature Environnement est favorable à une sortie du nucléaire. à une sortie progressive, en  vingt ou vingt cinq ans, parce que si nous ne pouvons pas, en termes de besoin, nous passer immédiatement de toute la production nucléaire d’électricité, il existe des scénarios de transition énergétique. NELLY  Mettre le lien.

Pourquoi sortir du nucléaire ? Parce que c’est une énergie à la fois dangereuse, coûteuse, non renouvelable, enfin économiquement et socialement suicidaire.

1- La production nucléaire d’énergie est dangereuse

Dangereuse tout d’abord parce que les installations nucléaires sont des installations sensibles.

La catastrophe de FUKUSHIMA a mis en lumière la vulnérabilité des centrales, face à des risques prévisibles ou imprévisibles, 

Le risque terroriste, les risques de séisme, de tsunami, de manque d’eau, d’inondation, et surtout  les risques mineurs, mais cumulés du fait essentiellement du vieillissement et/ou de simples erreurs humaines, rendent le quotidien de la vie des centrales et plus généralement des installations nucléaires de base (INB) particulièrement tendu. Sans parler de l’appel à la sous-traitance, notamment à l’occasion des arrêts de tranche, sous-traitance , dont les conditions de travail et de formation peuvent être des facteurs de risque importants pour la sûreté.

Suite à la catastrophe de Fukushima, des évaluations complémentaires de sûreté ont été réalisées par les exploitants dans les Centres de production d’électricité nucléaire (CNPE) et dans d’autres INB. Ces évaluations (qui ne portaient ni sur le facteur humain ni sur les actes de malveillance) ont conduit l’Autorité de sûreté nucléaire française (ASN) à faire un certain nombre de préconisations. Néanmoins, comme l’indiquait le Président de l’ASN (2), « Malgré les précautions prises, un accident nucléaire ne peut jamais être exclu », confirmant ainsi les propos de l’Inspecteur général pour la sûreté et la sécurité nucléaire d’EDF en 1988 « Nous faisons tout ce que nous pouvons pour prévenir l’accident grave, nous espérons ne pas en avoir, mais nous ne pouvons garantir qu’il ne se produira pas » (3) 

Lorsque Monsieur le Président de la République loue l’E.P.R comme étant bien plus sûr que les centrales existantes, il ne dit pas autre chose.

Dangereuse ensuite la production nucléaire d’électricité, parce que les conséquences d’un éventuel accident peuvent être infinies, dans l’espace et dans le temps, quand encore elles sont identifiées (cf les incertitudes autour des pathologies induites par l’exposition aux rayonnements ionisants). Il convient aussi de rappeler les interrogations associées au fonctionnement de routine des installations. Concernant par exemple l’effet sur la santé des faibles doses d’exposition, ou du carbone 14 et du tritium (4), rejetés en grande quantité dans l’environnement…

Le transport des déchets lui aussi  est problématique   …… (voir le site de l’A.C.R.O) .

Concernant la gestion des déchets, il faut distinguer l’entreposage (pour décroissance ou dans l’attente de solutions pérennes) et le stockage définitif. Si des solutions pérennes existent pour quelques types de déchets, cela n’est pas le cas pour la majorité d’entre eux, qui sont toujours entreposés sur différents sites en attente d’une solution définitive. Sans parler des quantités très importantes d’uranium appauvri et d’uranium de retraitement, considérés aujourd’hui comme des matières éventuellement valorisables et qui pour l’instant sont «  des déchets », et dont le stockage  est problématique. Quant au stockage définitif  sur le site de BURE , (sur des millions d’années) des combustibles irradiés, la solution n’est pas encore à l’ordre du jour.  Le stockage actuel  « provisoire », se fait aussi  en SIBERIE  sous couvert de « retraitement ». 

2- La production nucléaire d’énergie est coûteuse

Si l’ensemble des coûts dus au nucléaire était  répercuté en intégralité sur le  consommateur, il serait, certainement,  supérieur à 60 cents le kWh…. la  Cour des comptes chiffre en euro par MWh produit (plus de 57 euros pour le parc existant plus les déchets, plus le démantèlement et sans compter la protection des populations par indemnisation. (Actuellement, défaut d’assurances).

1) La gestion des déchets : dans le contexte d’incertitude décrit ci-dessus, le coût du stockage des déchets est très incertain. Seule certitude : il augmente avec le temps et il sera conséquent … Ainsi, le devis établi par l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) pour l’enfouissement des combustibles irradiés a plus que doublé depuis 2003 (passé de 15 à 35 milliards d’euros). Ces coûts « provisoire »  ne sont pas provisionnés par EDF !!!.

2) Le démantèlement des centrales en fin de vie est estimé par EDF à 22,2 milliards d’euros, soit 170 millions d’euros en moyenne par réacteur. Mais cette estimation est sujette à caution, selon la  Cour des Comptes. Il faut rappeler qu’elle est de 210 millions d’euros par réacteur aux Etats-Unis et de … 2,9 milliards d’euros en Grande-Bretagne, et que le coût réel du démantèlement partiel  de BRENNILIS  serait déjà de plusieurs  millions d’euro, en niveau 1, et semble t il, pas de coût précis annoncé (cf. commentaires des associations suite à l’autorisation donnée par l’A.S.N en juillet dernier),  d’un démantèlement partiel niveau 2..Ce qui pose aussi la question du provisionnement financier  du démantèlement.

3) Suite aux évaluations complémentaires de sûreté réalisées après la catastrophe de Fukushima, l’Autorité de sûreté nucléaire a préconisé une mise à niveau du parc nucléaire, estimée à plus de 10 milliards d’euros sur quinze ans, ce qui représenterait une augmentation de 10% à 15% du coût de production de l’énergie. Il faut ajouter à cela les investissements liés à l’entretien des installations, qui augmentent du fait du vieillissement des centrales. 

4) Le coût de l’assurance nécessaire à la protection des populations et de leurs biens en cas d’accident nucléaire est très élevé. Or il est éludé. En effet, le plafond d’indemnisation d’EDF est de  700 millions d’euros après adoption des traités internationaux (soit 15 euro par habitant).. Que se passerait-t-il en cas d’accident nucléaire ? Il reviendrait à l’Etat, c’est-à-dire au contribuable, de supporter le coût des indemnisations .mais l’état n’a rien capitalisée pour ce faire. Donc, comme au JAPON, les populations ne seraient pas indemnisées. De plus, ces risques sont exclus des contrats d’assurance des particuliers et des professionnels. France Nature Environnement demande que les exploitants et notamment EDF qui vient de faire plus de trois milliards de bénéfice,  prennent leurs responsabilités et s’assurent correctement.   

3- L’énergie nucléaire est non renouvelable

Contrairement à certaines affirmations, l’uranium devient rare sur notre planète, notamment l’uranium de qualité suffisante. 

L’un des fournisseurs principaux de la France est le NIGER, lequel  se tourne de plus en plus vers la CHINE….. De plus à consommation constante, l’uranium devrait s’épuiser vers les années 2060….

La réutilisation d’uranium et de plutonium dans le combustible MOX n’est pas la solution car (a) le produit obtenu est plus instable et plus polluant encore  (b) le MOX n’est pas recyclable Sauf peut-être, tout comme l’uranium issu du retraitement des combustibles usés et l’uranium appauvri enrichi, dans les réacteurs de quatrième génération … si ceux-ci voient le jour !!!. (5) Nous avons donc aujourd’hui affaire à une énergie non renouvelable et non recyclable.

4- La production nucléaire d’énergie est économiquement et socialement suicidaire

Cette production d’énergie est économiquement suicidaire. 

En effet, en 2011 en MIDI PYRÉNÉES, 81% de l’électricité est d’origine nucléaire (source facture EDF). Or depuis les années 1980, EDF a produit à perte de l’électricité nucléaire. 

En effet, les grands comptes,   notamment dans  l’industrie, l’agriculture, les services, l’Etat, tarif E J P ,    etc.,  sont des gros consommateurs d’électricité nucléaire qu’ils achètent  depuis l’origine  à 6 cents le kWh à peine En outre, la loi NOME impose aujourd’hui à EDF de vendre à perte à ses concurrents.

Cette production est également socialement suicidaire.

Que se passera-t-il  si  le coût réel de l’énergie nucléaire est appliqué ?  

Il y a , actuellement, en Midi Pyrénées 16% de précarité énergétique chez les particuliers…(source OREMIP du  3 février 2012). Si l’on facture l’énergie nucléaire à son coût réel, il y aura lieu de prévoir environ 40% de plus ,  de précarité énergétique chez les particuliers.

Il est donc urgent  d’entamer la transition énergétique, par la modification des comportements, c’est-à-dire par l’adoption de comportements économes de la part des consommateurs, des grands comptes, des pouvoirs publics et  la transparence des couts de production du producteur d’énergie  nucléaire qu’est EDF   jusqu’au consommateur final. 
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      (2) Le Monde, Entretien du 4 janvier 2012
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